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1. Synthèse

Le volume de marchandises transporté en Europe est en constante augmentation – particulièrement la quantité de marchandises transportée par route. L’évaluation à mi-parcours du Livre blanc sur les transports de 2001 établi par la Commission européenne prévoit une augmentation de 50 % du transport de marchandises pour la période 2000-2020 et de 55 % pour le transport routier de marchandises. De nombreuses routes européennes ont cependant atteint, ou sont sur le point d'atteindre, leur niveau maximal de saturation ; ces routes sont soumises à d’importants embouteillages et retards. 
Le grand défi auquel sont confrontées les administrations routières ainsi que de nombreux autres organismes en Europe, est de combiner une plus grande mobilité à la durabilité, les embouteillages et les routes surchargées ayant de fortes répercutions sur l'économie locale et l'environnement dans de nombreuses régions.

Les poids lourds (PL) sont en Europe de plus en plus nombreux, de plus en plus lourds et de plus en plus longs. Beaucoup pensent que les réseaux routiers ne sont pas adaptés pour accueillir le nombre, la taille ou le poids toujours croissants des PL.  
Deux pays de l'Europe du Nord, la Suède et la Finlande, ont une longue expérience des poids lourds longs sur leurs routes.  Ces pays sont tous les deux peu peuplés et ils ont été amenés au cours des décennies à améliorer l’efficacité de leur transport routier pour compenser les longues distances à parcourir. L’environnement, comme le commerce et l’industrie, ont tiré les bénéfices de l’efficacité de leur réseau de transport routier.
D’anciennes études réalisées par la Suède et la Finlande montrent l'importance des ensembles de véhicules longs et lourds. Le transport routier de marchandises plus efficace a moins de répercutions sur l’environnement et entraîne également un trafic d'une densité moins élevée. L’existence d'ensembles de véhicules plus longs sur la route peut nécessiter des investissements dans l'infrastructure routière, une nécessité qu’il convient cependant de ne pas exagérer.
Les Pays-Bas, le Danemark et la Norvège réalisent ou préparent actuellement des essais avec le fameux système modulaire composé d’ensembles de PL d’une longueur de 25,25 mètres. 
Aux Pays-Bas, l’un des pays ayant la population la plus dense d’Europe, des essais impliquant des ensembles de PL longs ont été réalisés à grande échelle ; la durée de ces essais a d’ailleurs été prolongée. L’étude complémentaire réalisée par les Pays-Bas est en grande majorité positive.
Certains des autres pays européens restent toujours sceptiques en ce qui concerne les PL longs et d'autres sont radicalement opposés à autoriser des PL plus longs et plus lourds. Certains pensent que les PL modulaires ne contribueront pas à résoudre les problèmes du transport routier national de quantités toujours croissantes de marchandises et misent sur le transfert du transport de marchandises de la route sur les rails.
L’objectif de cette étude est de passer en revue les expériences faites en Finlande et en Suède et d'encourager d'autres pays à considérer l’une des possibilités existantes de minimiser les effets négatifs du transport de marchandises en constante augmentation dans toute l'Europe. 
L’expérience réalisée aux Pays-Bas montre qu’il est possible, même dans un pays à la population dense, de trouver des réseaux routiers qui soient adaptés aux ensembles de véhicules plus longs. 
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3. Définition du problème

3.1
Objet

Le volume de marchandises transporté en Europe est en constante augmentation – particulièrement la quantité de marchandises transportée par route. 73 % des marchandises transportées au niveau national le sont par voie routière, 16 % par chemin de fer, 6 % par voies navigables intérieures et 5 % par conduites. L’évaluation à mi-parcours du Livre blanc sur les transports de 2001, établi par la Commission européenne, prévoit une augmentation de 50 % du transport de marchandises pour la période 2000-2020 et de 55 % pour le transport routier de marchandises.  
De nombreuses routes européennes ont cependant atteint, ou sont sur le point d'atteindre, leur niveau maximal de saturation ; ces routes sont soumises à d’importants embouteillages et retards. 
L’objet principal de cette étude est de passer en revue les expériences faites avec les ensembles de véhicules longs dans différents pays, l’utilisation de véhicules de transport routier de marchandises plus efficaces étant l’une des possibilités existantes pour diminuer les effets négatifs émanant des transports routiers de marchandises. 
Le fait de mieux utiliser l’infrastructure et le parc de véhicules existants est un moyen important de faire face à la croissance à laquelle le domaine des transports sera confronté dans les années à venir. Comparés à d'autres états européens, la Finlande, la Suède et, dans une certaine mesure, la Norvège, ont une bonne expérience des ensembles de véhicules longs utilisés dans le transport routier de marchandises. La directive européenne commune relative au poids et aux dimensions des véhicules (96/53/CE) offre également aux États membres la possibilité d’autoriser des véhicules ou des ensembles de véhicules ayant des dimensions dépassant celles définies dans l’annexe de la directive. Chaque pays membre peut par exemple aussi autoriser l’utilisation de véhicules à moteur, de remorques et de semi-remorques, dont les dimensions respectent celles définies dans l’annexe 1 de la directive, pour former des ensembles de ce type et ainsi atteindre au moins la longueur utile autorisée dans cet état. 
En 1997, la Finlande et la Suède ont lancé un tel système : le système modulaire. Il permet de combiner des véhicules pour obtenir des ensembles de véhicules d’une longueur de 25,25 mètres, ayant ainsi la même longueur utile que les longs trains routiers suédois ou finlandais traditionnels.
Certains autres états européens sont actuellement en train de réaliser des essais, d'autres en préparent et d'autres font des études afin de pouvoir en réaliser.

3.2
Portée

 La portée de l’étude est de passer en revue les expériences faites par différents états européens avec l’utilisation d’ensembles de véhicules longs.  Une étude plus complète concernant les effets des véhicules plus longs sur les routes européennes et réalisée dans le cadre du mémoire de thèse de deux étudiants de l’Institut royal de technologie KTH à Stockholm, a récemment été publiée. (Rapport TFK 2007:2 E « Système modulaire européen pour le transport routier de marchandises – expériences et possibilités ».)
3.3
Méthodologie

À la demande de la CEDR, l’administration routière suédoise a établi un questionnaire qui a ensuite été distribué aux membres de la CEDR. Peu de réponses ont été renvoyées, ce qui est vraisemblablement dû au fait que la plupart des pays n'ont aucune expérience des poids lourds longs. Ce rapport se base donc principalement sur d’autres informations telles que l’étude citée et l’étude complémentaire menée aux Pays-Bas. La majorité des expériences prises en compte ont évidemment été rassemblées en Suède.
4. Marches à suivre possibles

Dans de nombreux états, la meilleure solution pour répondre à l’augmentation du transport routier de marchandises peut probablement être trouvée dans le système de transport routier même, en améliorant l’utilisation de l’infrastructure routière et celle des véhicules. Un bilan de ce qui a été fait dans ce domaine et des expériences rassemblées dans différents pays est donné ci-dessous.
4.1
Situation actuelle

Seuls quelques pays européens ont l’expérience des véhicules dont les dimensions dépassent celles prescrites dans l’annexe 1 de la directive 96/53. La Suède et la Finlande sont certes les pays où sont « nés » les ensembles de véhicules longs et lourds, mais d'autres pays ont eux aussi fait des essais, réalisé des études ou ont au moins l'intention de le faire.
Suède

Avant 1968, il n’existait aucune limitation concernant la longueur des véhicules. En 1964, environ 50 % des ensembles de véhicules de transport longs avaient une longueur de plus de 20 mètres. Un petit pourcentage d’entre eux avait même une longueur supérieure à 25 mètres et l’ensemble de véhicules le plus long que l'on pouvait rencontrer sur les routes faisait entre 31 et 32 mètres.
En 1965, le gouvernement suédois a décidé qu’il était temps de prescrire une limitation de longueur. Une enquête concernant la sécurité de la circulation fut alors réalisée. Se basant sur ce rapport, le gouvernement décida en 1968 que la longueur maximale ne devrait pas dépasser 24 mètres. Pourquoi 24 mètres ? Pour plusieurs raisons, mais la plus évidente était que cette longueur permettait de transporter la quantité escomptée de trois conteneurs EVP (équivalent vingt pieds), ce qui représente aussi presque un système de transport modulaire. 
Le train routier long-courrier suédois traditionnel que l’on connaît aujourd’hui était ainsi né.
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La question de la longueur des véhicules fut à nouveau posée en 1973 en Suède. On se demanda alors si l’on devait garder ces 24 mètres ou abaisser la longueur maximale à 18 mètres comme c’était le cas dans la plupart des autres pays européens.

On réalisa alors différentes études, principalement pour en déterminer les effets sur la sécurité routière. En conclusion, la Suède décida de maintenir la longueur de 24 mètres. 
La directive européenne 96/53 fut transposée dans la réglementation routière suédoise en 1997. Depuis, la longueur maximale a été portée à 25,25 mètres pour tous les ensembles de véhicules, les véhicules qui font partie d’un tel ensemble étant conformes aux dimensions prescrites dans l'annexe 1 de la directive (il s’agit du système modulaire). 
Le nombre d’ensembles long-courriers de 25,25 mètres est en augmentation en Suède aux dépens des ensembles de 24 mètres traditionnels. Dans la chaîne logistique, trois ensembles sur le continent européen deviennent deux ensembles en Suède.
On estime qu’environ 10 % des ensembles de véhicules long-courriers utilisés en Suède sont des ensembles modulaires.
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à gauche :
Transport modulaire dans les pays autorisant 16,5/18,75 m

Les 7, 82 m autorisés par la norme CEN permettent d’accueillir un EVP et d’autres caisses mobiles plus courtes.


Les 13, 6 m autorisés par la norme permettent d’accueillir 2 EVP et presque un container ISO de 45 pieds.

à droite :
Transport modulaire en Suède, trois poids lourds à partir de deux poids lourds

Depuis 1993, le poids en charge maximal autorisé pour les ensembles de véhicules les plus longs est de 60 tonnes. Il dépend de la longueur de l’ensemble de véhicules. Pour un ensemble de 60 tonnes, la distance entre le premier et le dernier essieu doit être au moins égale à 18 mètres. Le poids maximal a été augmenté en deux étapes, il est passé de 51,4 à 56 tonnes en 1990, puis à 60 tonnes en 1993.
Finlande

La Finlande, comme la Suède, utilise depuis longtemps des ensembles de véhicules longs et lourds. Elle a fait passer son poids en charge maximal à 60 tonnes en même temps que la Suède. Une des différences existant entre la Suède et la Finlande résidait dans le fait que la longueur maximale d'origine était de 22 mètres en Finlande. En 1997, la Finlande a donc dû franchir un plus grand pas pour mettre en vigueur le système modulaire et sa longueur maximale de 25,25 mètres.
Norvège

La Norvège a toujours développé au maximum la longueur des véhicules pour obtenir la même longueur que la plupart des états européens : 17 mètres pour les camions et les semi-remorques et 19 mètres pour les trains routiers. Elle autorise cependant aussi une longueur de 22 mètres pour le transport du bois dans un réseau routier réservé à cet effet. Le poids en charge maximal a récemment été porté à 56 tonnes pour ce type de transport, comparé au poids maximal normal de 50 tonnes. Les ensembles de véhicules ayant une longueur maximale de 25,25 mètres et un poids en charge maximal de 60 tonnes, sont autorisés de manière permanente à circuler sur trois itinéraires courts près de la frontière suédoise. 
La Norvège se prépare actuellement à tester le système modulaire. Cet essai devrait débuter en juillet 2007 pour se terminer fin 2010.

Danemark

Les dimensions de véhicule autorisées au Danemark respectent l’annexe 1 de la directive 96/53. Pour l’instant, les ensembles de véhicules respectant le règlement suédois sont cependant autorisés à se rendre à l’aéroport de Copenhague à partir de la Suède. Le Danemark se prépare à réaliser un essai avec des ensembles de véhicules ayant une longueur maximale de 25,25 mètres (système modulaire). Cet essai débutera en 2008.
Pays-Bas

Les dimensions de véhicule autorisées aux Pays-Bas respectent l’annexe 1 de la directive 96/53. Les Pays-Bas ont réalisé deux périodes d’essai avec le système modulaire de 25,25 mètres. La première période s'est déroulée de 1999 à fin 2003. Elle était plutôt limitée mais les expériences faites ont été si positives qu'il a été décidé de réaliser une enquête complémentaire à plus grande échelle avec un maximum de 100 entreprises ou de 300 ensembles de véhicules. L’ensemble du système d’autoroutes et certaines autres routes allaient être pour cela utilisés. La deuxième période s'est déroulée de 2004 à novembre 2006. Les résultats obtenus jusqu’ici semblent être si positifs que la période d’essai a été prolongée d’une année.
Allemagne

La réglementation allemande sur le poids et les dimensions maximaux des véhicules respecte la directive 96/53. Aucun essai n’a jusqu’ici été réalisé au niveau fédéral, mais trois Länder allemands réalisent actuellement des essais de manière indépendante. Les résultats de ces essais n’étaient pas encore disponibles au moment de la rédaction de ce rapport. 
L’Institut fédéral allemand de recherche sur les routes (BASt) a réalisé une enquête sur les effets engendrés si le système modulaire était instauré en Allemagne. Cette enquête est résumée au chapitre 5.
Royaume-Uni

Au Royaume-Uni, une enquête est actuellement menée pour déterminer les effets potentiels engendrés si les PL longs étaient autorisés jusqu’à un certain degré dans un système modulaire dans leur réseau. 
4.2
Mesures mises en place

Suède

La Suède ayant déjà une très longue expérience avec les PL longs, le système routier est adapté depuis des décennies aux véhicules en service. Durant cette période, certaines mesures ont dû être prises pour s’adapter aux nouvelles longueurs de véhicule. Le passage en 1997 de 24 à 25,25 mètres était minime et n’a nécessité aucune nouvelle mesure. Le train routier modulaire de 25,25 mètres a en fait un meilleur comportement au braquage que le train routier traditionnel de 24 mètres.
Le tableau indique l’évolution du poids des véhicules en Suède à travers les décennies. Il convient de garder à l’esprit que les poids maximaux indiqués reposent sur une méthode d’établissement des poids et mesures sur route. Prenons par exemple la colonne représentant les années 1966-1974 (37 tonnes). La distance entre l’essieu avant et l’essieu arrière devait être de presque 22 mètres pour atteindre le poids total en charge (PTC). La longueur total maximale de 24 mètres était donc vraiment nécessaire.
Les augmentations instaurées entre 1990 et 1993 n’ont été possibles qu’après avoir remplacé de nombreux ponts qui avaient été construits avant la Deuxième Guerre mondiale.  Ces ponts ont été renforcés pour pouvoir supporter la circulation lourde actuelle composée de camions de 26 tonnes et de trains routiers de 60 tonnes. Les anciens ponts n’étant pas en mesure de supporter un trafic plus lourd, avant 1990, la Suède ne pouvait donc autoriser qu’un PTC de 33 tonnes pour les ensembles semi-remorques, alors que le reste de l’Europe occidentale autorisait déjà 38 tonnes pour les mêmes ensembles.
Pour financer les investissements nécessaires à la modification des ponts, le gouvernement suédois passa un accord avec l’industrie pour établir un programme d’investissement. Ces investissements furent en partie financés par une portion des taxes sur les véhicules utilisée à ces fins qui rapportèrent 400 millions de couronnes suédoises (44 millions d’euros) par an. 
Le total des investissements s’éleva à :

ponts 1988-1998 
5,65 milliards de couronnes suédoises
routes 1988-2015
17 milliards de couronnes suédoises
Les fonds investis dans le réseau routier ne sont cependant pas uniquement à imputer aux véhicules de 60 tonnes, mais aussi à la nécessité en général de renforcer les routes pour qu’elles puissent mieux supporter les véhicules lourds. Les poids augmentés ont un effet minime sur le revêtement de la chaussée par tonne transportée.
Les augmentations de poids instaurées entre 1990 et 1993, rendues possibles par les fonds investis dans la rénovation des ponts, ont non seulement permis d’augmenter le poids total maximal, mais aussi d’augmenter d’autres niveaux de poids, notamment :  
	Essieu moteur
	10 tonnes-11,5 tonnes

	Essieu tandem
	16 tonnes-18/19 tonnes

	Essieu tridem
	22 tonnes-24 tonnes

	PL et semi-remorques CE
	38 tonnes-42/50 tonnes

	Trains routiers 24 m suédois
	51 tonnes-60 tonnes


Finlande

En Finlande, l’impact sur l’infrastructure a été calculé dans une enquête menée sur les conséquences des PL longs avant la mise en place du système modulaire. Les coûts supplémentaires furent estimés à 300 millions de marks finlandais. Ils furent considérés comme pratiquement négligeables dans la pratique.
4.3
Accessibilité et faisabilité

Suède

Les ensembles de PL longs (de 24 et 25,25 mètres) sont en principe autorisés sur les routes publiques en Suède (100 000 km), partiellement sur les routes interurbaines et isolées (10 000 km) administrées par l’administration routière suédoise et sur une grande partie des routes urbaines administrées par les communautés. Le poids en charge maximal de 60 tonnes est autorisé sur 93 % des routes publiques et sur une grande partie des routes communautaires.
Finlande

En Finlande, comme en Suède, les ensembles de véhicules les plus longs et les plus lourds sont aussi autorisés sur toutes les routes publiques dans l’ensemble du pays.

Norvège

Les PL de 22 mètres pour le transport du bois sont autorisés dans un réseau routier limité réservé à cet effet. La Norvège réalisera un essai avec des ensembles modulaires de 25,25 mètres sur un nombre limité d’itinéraires commençant ou se terminant à la frontière suédoise ou finlandaise ; ces itinéraires ne sont pas aussi vastes que le réseau routier accessible au transport du bois.
Danemark

Au Danemark, l’essai sera réalisé sur les autoroutes et certains tronçons plus courts d’autres routes publiques afin d’avoir accès à des terminaux, etc.

Pays-Bas

L’essai néerlandais sera réalisé sur l’ensemble du réseau autoroutier. 300 ensembles de PL longs appartenant à 100 entreprises différentes ont reçu l’autorisation de participer à l’essai. Dans le cadre de l’étude complémentaire, une base de données contenant 66 entreprises et 100 ensembles de véhicules a été établie. 

4.4
Usure des routes

Suède

La charge maximale par essieu, essieu tandem et essieu tridem étant limitée (conformément à l’annexe 1 de la directive 96/53), plus le poids en charge est élevé, plus le nombre d’essieux équipant le véhicule doit être grand. Ceci signifie donc que l’augmentation du poids en charge maximal autorisé de 51,4 à 60 tonnes qui a eu lieu au début des années 90 n’a pas eu de conséquences importantes sur l’usure des routes. La méthode d’établissement des poids et mesures sur route plus « généreuse » n’a entraîné qu’une légère modification du parc de véhicules, même pour les véhicules simples, ce qui entraîna une augmentation du nombre moyen d’essieux par tonne transportée. On observe les mêmes effets sur l’usure des routes lorsque l’on compare les ensembles PL de 60 tonnes équipés de 7 ou 8 essieux avec les ensembles standard européens de 40 tonnes équipés de 5 ou 6 essieux. L’usure des routes par tonne ou volume transporté n’augmentera pas, ce sera même probablement le contraire. 
4.5
Effets sur l’environnement

Suède

Lors de ses négociations pour entrer dans l’Union européenne, la Suède a réalisé des études pour déterminer les effets engendrés si elle réduisait le poids et les dimensions autorisés au niveau national (60 tonnes et 24 mètres) pour se conformer à l’annexe 1 de la directive 85/3/CE auparavant en vigueur. Le tableau ci-dessous indique l’augmentation calculée des émissions qui aurait été causée par une baisse du poids et des dimensions des véhicules.
	CO2
	+ 700 000 tonnes
	+ 18 %

	NOx
	+ 12 000 tonnes
	+ 20 %


Finlande
Durant les négociations menées pour entrer dans l’Union européenne, la Finlande a étudié les conséquences dans le même contexte que la Suède.  Que se passerait-il si la Finlande était forcée de diminuer le poids et les dimensions des véhicules pour se conformer à la directive 85/3 en vigueur à l’époque ?  Le tableau ci-dessous indique les conséquences négatives calculées par l’étude finlandaise.
	CO2
	+ 18 %

	NOx
	+ 20 %


Pays-Bas

Les résultats des essais montrent que les émissions de CO2 vont diminuer de 3-5 % et celles de NOx de 2-4 % par rapport aux émissions totales engendrées par le transport routier. Le calcul repose sur la supposition que les ensembles de PL modulaires longs représenteront 4-8 % du parc de véhicules national.
4.6
Sécurité routière

Suède

Les PL comme les véhicules plus petits sont impliqués dans des accidents de la route. Il n’existe cependant aucune indication « alarmante » que la longueur des ensembles de PL ait en soi une influence déterminante sur les accidents ayant lieu. Bien que (ou peut-être parce que) des ensembles de véhicules longs circulent sur les routes suédoises, la Suède jouit d’un niveau de sécurité routière élevé. À partir d’une certaine quantité de marchandises devant être transportées, l’utilisation d’ensembles de véhicules plus longs et plus lourds signifie également moins de PL sur la route et donc, moins de risque. 
Finlande

La Finlande conclut en fait que la probabilité que des véhicules lourds soient impliqués dans des accidents est proportionnelle au kilométrage parcouru par le véhicule et non à sa taille. 
Pays-Bas

En raison de la courte période de l’essai et du nombre relativement petit des véhicules y participant, il n’a pas été possible d’analyser les accidents de manière fiable. Une analyse des risques a par contre été réalisée, basée sur les typologies des accidents. Le principal résultat de cette analyse est que le risque peut-être suffisamment bien géré.
4.7
Conséquences économiques

Suède

Aucune étude n’a été réalisée pour déterminer les effets macroéconomiques de l’augmentation de la longueur des véhicules de 24 à 25,25 mètres. Au niveau microéconomique, un ensemble de 25,25 mètres apporte environ 6 % de volume de charge en plus par rapport à un ensemble de 24 mètres. Par conséquent, augmenter la longueur des véhicules peut apporter un effet économique positif. L’avantage principal réside cependant dans la possibilité de disposer de solutions logistiques efficaces grâce à l’utilisation du système modulaire. 
L’étude des conséquences réalisée avant l’entrée dans l’UE a toutefois montré que les coûts de transport augmenteraient considérablement si le niveau suédois des poids et dimensions des véhicules devait être abaissé au niveau européen. Les coûts de transport augmenteraient alors de 6,5 milliards de couronnes suédoises (715 millions d’euros) ou de 20 %. Les avantages économiques qu’apporteraient les ensembles de véhicules longs et lourds seraient donc considérables en Suède.
Finlande

L’étude sur les conséquences des PL longs menée par le ministère finlandais montre qu’un abaissement du poids et des dimensions entraînerait une augmentation des coûts de transport de 2 milliards de marks finlandais (23 %). Les avantages économiques qu’apporteraient les ensembles de véhicules longs et lourds seraient donc considérables en Finlande.
Le lancement du système modulaire de 25,25 mètres au niveau microéconomique a entraîné une augmentation du volume de charge d’environ 17 % par rapport au train routier finlandais traditionnel de 22 mètres.

4.8
Effets structurels sur le marché du transport

Suède

L’effet de base constaté sur le marché du transport est le changement de la composition du parc de véhicules. Le nombre des ensembles de véhicules modulaires est en train d’augmenter en partie aux dépens des trains routiers traditionnels de 24 mètres et en partie aux dépens des ensembles camions/semi-remorques standards de 16,5 mètres. La semi-remorque est de plus en plus souvent intégrée à un ensemble modulaire de véhicules au lieu d’être simplement tirée par un camion. Un gros effort de rationalisation reste cependant encore à faire en Suède car le trafic international a tendance à augmenter et une grande partie de ce trafic est à attribuer à des camions simples/des ensembles de semi-remorques et non à des ensembles modulaires de 25,25 mètres.
4.9
Effets sur la répartition modale

Suède

Bien que la Suède soit un pays très étiré sur sa longueur du nord au sud, la concurrence entre le transport de marchandises routier ou par d’autres modes est plutôt limitée. L’augmentation du poids et des dimensions des véhicules durant les deux dernières décennies semble n’avoir eu qu’un effet minime sur la répartition modale.
Pays-Bas

L’étude néerlandaise indique qu’une introduction du concept modulaire n’entraînerait qu’un changement modal limité. Le transport routier augmenterait de 0,05 à 0,1 %, alors que le transport par voies navigables intérieures diminuerait de 0,2 à 0,3 % et le transport sur rail de 1,4 à 2,7 %.
5. Comparaison des différentes marches à suivre

Le grand défi auquel sont confrontées les administrations routières ainsi que de nombreux autres organismes en Europe est de combiner une plus grande mobilité à la durabilité, les embouteillages et les routes surchargées ayant de fortes répercutions sur l'économie locale et sur l'environnement dans de nombreuses régions.

Tous les modes de transport sont nécessaires si l’on veut garder le transport de marchandises en mouvement en Europe. Tous les modes doivent également faire preuve d’une plus grande efficacité. Le meilleur moyen de minimiser les effets des plus grands volumes de marchandises devant être maîtrisés sur les routes réside dans le transport routier lui-même. 
Le passage du transport routier à d’autres modes ne peut reprendre qu’une petite partie de la croissance du transport de marchandises prévue ; mais même s’il ne s’agit que d’une petite partie, les autres modes doivent aussi améliorer leur efficacité. 
La majorité des pays européens a la possibilité d’augmenter cette efficacité en ouvrant une partie ou la totalité de leur réseau routier à des ensembles de véhicules modulaires et plus longs. 
L’expérience faite aux Pays-Bas montre que, même dans un pays à la population dense, il est possible de trouver des systèmes routiers adaptés aux PL longs.

Malgré les expériences positives faites en Suède et en Finlande, les possibilités et les volontés d’introduire des PL longs en Europe restent très limitées, comme on le constate dans les cinq articles envoyés par l’Autriche, les Pays baltes, l’Allemagne, le Luxembourg et le Royaume-Uni.

5.1

Autriche
Par M. Peter Franzmayr, ministère fédéral des Transports, de l’Innovation et de la Technologie

En Autriche, nous avons toujours considéré avec scepticisme et retenue le fait d’étendre nos limites en ce qui concerne les dimensions (la longueur) et le poids des PL.

L’Autriche est un pays de transit et c’est la raison pour laquelle nous redoutons le fait que le trafic des poids lourds continue à s’accroître.

L’expérience de ces dernières années nous a montré que l’augmentation des limites de poids n’a pas entraîné de réduction du trafic de poids lourds. Bien que les limites de poids soient passées de 38 à 40 tonnes en 1995, on a constaté un fort accroissement du trafic de poids lourds en Autriche.

Avec l’augmentation du poids maximal autorisé, nous nous attendons à une augmentation des déplacements car les véhicules pourront alors être chargés à pleine capacité, entraînant ainsi une baisse du coût des déplacements. Des poids plus élevés entraîneront également des charges plus élevées pour les routes.

Les véhicules plus longs posent un problème au niveau du rayon des virages des rues et des difficultés dans les carrefours giratoires. Le dépassement d’autres véhicules devient aussi plus difficile en raison de la longueur importante du PL long. 

Tous ces arguments ont des conséquences négatives sur l’état de la route. C’est la raison pour laquelle l’Autriche est contre l’utilisation de véhicules de 60 tonnes. 

5.2

Pays baltes : Estonie, Lettonie, Lituanie

Par M. Talis Straume, président actuel de l’Association des routes balte

Position de l’Association des routes balte en ce qui concerne l’utilisation de véhicules longs (25,25 m) de 60 tonnes dans les Pays baltes.

La quantité des marchandises transportées est en augmentation et le mode de transport le plus pratique est le transport routier puisqu’il est le seul mode qui puisse assurer la livraison des marchandises « de porte à porte ». À la recherche de nouvelles solutions, certains pays européens utilisent largement des trains routiers ayant une longueur totale dépassant les limites autorisées dans d’autres États membres de l’UE. 

a)   Situation actuelle

Les normes en vigueur dans les Pays baltes respectent les normes stipulées par l’UE (directive européenne 96/53/CE) et définissent les dimensions autorisées pour les véhicules et leurs ensembles chargés ou à vide. Les véhicules suivants sont autorisés à se déplacer sans aucune limitation sur les routes baltes : 

· Les véhicules avec semi-remorques d’une longueur ne dépassant pas 16,50 m ; les véhicules avec remorques d’une longueur ne dépassant pas 18,75 m.

· Les véhicules avec semi-remorques ou remorques d’un poids réel ne dépassant pas 40 ou 44 tonnes s’ils transportent un conteneur ISO de 40 pieds.

· Les véhicules ayant une charge par essieu respectant les exigences de la directive citée.

· Le transport de marchandises séparables par des véhicules lourds est interdit ; un véhicule lourd est un véhicule mécanique ou son ensemble (chargé ou à vide), d’une dimension (longueur, largeur ou dimensions spécifiques du véhicule) ne dépassant pas les limites établies dans les « règles de circulation routière ». Les marchandises séparables sont des marchandises pouvant être divisées en deux ou en plusieurs parties sans dépenses imprévues ou risques de dommage et qui ne sont pas autorisées à être transportées selon les « règles de la circulation routière » en raison de leurs dimensions et de leur poids.

· La circulation des véhicules aux dimensions dépassant les limites prescrites par le gouvernement est autorisée à condition de s’être vu attribuer une autorisation appropriée pour le transport de marchandises lourdes. Une autorisation de ce type n’est en générale délivrée que pour le transport de marchandises inséparables. Il existe une exception en Lettonie qui délivre une autorisation pour le transport de marchandises lourdes dans le cas du transport des produits ligneux séparables (bois en grumes et copeaux) – pour des charges ne dépassant pas 52 tonnes.

· En Estonie, le transport du bois brut est autorisé sur autorisation spéciale du 1er janvier au 1er avril si la température moyenne diurne et nocturne pendant les deux semaines précédant le transport a été inférieure à -8 °C et si le poids réel du train routier ne dépasse pas 52 tonnes et que le poids déclaré, les charges par essieu déclarées et les dimensions du train routier ne dépassent pas les tailles maximales prescrites par le ministère du Transport et de la Communication. Les autorisations de transport exceptionnel (surdimension, surpoids) sont uniquement délivrées pour les charges indivisibles par le propriétaire de la route concernée.

· L’introduction de véhicules modulaires pourrait constituer un moyen d’améliorer l’efficacité du transport routier et de réduire l’impact sur l’environnement et, dans certains cas, la charge pour la route. Cependant, les conditions routières actuelles ne permettent absolument pas la circulation de véhicules modulaires (trains routiers) ayant une longueur maximale de 25,25 m et un poids total maximal de 60 t. Le réseau routier existant a été conçu selon les normes existantes qui spécifient une longueur maximale pour les véhicules de 18 m. Si des véhicules plus longs s’engagent dans des croisements ou des carrefours, ils doivent soit prendre des virages arrondis dans les croisements, soit circuler sur la voie opposée, soit faire les deux, mettant ainsi la circulation en danger.

· De plus, les possibilités de dépassement – la distance de visibilité nécessaire pour le dépassement – doivent être prises en compte dans la conception des routes. Si un véhicule d’une longueur supérieure à celle autorisée circule en respectant la vitesse maximale autorisée hors agglomération, un autre véhicule mettra plus de temps pour le dépasser et la distance parcourue par le véhicule en cours de dépassement sur la voie opposée augmentera d’environ 50 m.

· Si les dimensions de la route ne sont pas modifiées pour être adaptées aux véhicules plus longs, les distances de sécurité entre les véhicules circulant dans le sens opposé diminueront ou disparaîtront même dans les situations où le dépassement est déjà difficile sur plusieurs tronçons des routes principales du pays. Cette situation pourrait augmenter le risque de collisions frontales et latérales.

· Si l’on considère le fait que les dimensions du réseau routier existant s’appliquent uniquement aux véhicules longs de 18 m et que les normes de conception existantes n’envisagent aucune solution appropriée pour la circulation de véhicules longs de 25,25 m, il est impossible d’autoriser la circulation de véhicules dans le trafic général qui mettraient les autres usagers de la route dans des situations dangereuses.

· De plus, il existe un niveau minimum acceptable défini pour la portance des ponts et des échangeurs.  En ce qui concerne les ponts, même sur les routes d’état principales, la charge totale par véhicule lourd autorisée est de 50 t +/- 5 %, toute circulation non contrôlée de véhicules atteignant 60 t est donc interdite. 

b)   Étude de cas 

· Les normes relatives à la conception des routes de l’état estonien précisent que la longueur maximale du véhicule est de 18,75 m. De nombreux tronçons de route (sur les routes principales aussi) et de nombreuses routes urbaines ne respectent cependant pas les exigences prescrites par les normes de conception. D’après le Centre estonien d’immatriculation des véhicules à moteurs, les trains routiers de 25,25 m ne respectent pas les exigences relatives au rayon de braquage définie dans la directive.

· Un essai de route impliquant un train routier extra long ayant une longueur allant jusqu’à 25,25 m a pour la première fois été réalisé en Estonie le 27 février 2006 sur l’itinéraire Narva - Port de Sillamae (SILPORT) - Tapa – Narva.

· Le camion utilisé pour l’essai était un Scania R144LBX2LB couplé à une remorque Kogel GN24 d’une longueur totale de 24 m et d’une capacité supérieure à 150 m3.

· L’essai de route a été organisé et réalisé par l’Agence estonienne pour la promotion du transit et de la logistique Transestonia en coopération avec le ministère estonien de l’Économie et de la Communication, l’administration routière estonienne, la police estonienne, la police des frontières estonienne, l’Association de logistique estonienne, l’Union des ports estonienne, Silport et RRK, ainsi que des municipalités locales. Des représentants de toutes les municipalités ont supervisé l’essai du camion extra long.

· À l’issue de l’essai de route, l’administration routière estonienne a conclu que les trains routiers extra longs de 25,25 m ne devraient pas être autorisés à circuler sur les routes estoniennes. La longueur du train routier était de 24 m au lieu de 25,25 m. Il n’a donc pas été possible d’obtenir une impression objective. 

· Mais en quittant certains carrefours, le train routier a circulé sur la voie opposée. L’administration routière estonienne a conclu que la distance de dépassement des trains routiers augmenterait, ce qui aggraverait la situation déjà difficile sur les routes estoniennes qui souffrent d’une très grande densité de trafic et d’un nombre insuffisant de possibilités de dépassement. Dans les virages serrés, les trains routiers de 25,25 m seraient probablement obligés d’emprunter la voie opposée. 

c)   Conclusions et propositions 

· Si l’on considère les conditions routières actuelles, il est impossible d’assurer une organisation de la circulation sûre pour des véhicules ayant un poids total de 60 t et une longueur de 25,25 m.

· Nous tenons à faire remarquer que le processus qui permettra finalement d’autoriser la circulation des véhicules longs sera très long, compliqué et coûteux. 

· Si l’on devait décider d’autoriser le transport de marchandises par des véhicules modulaires sur les principaux itinéraires de transit, il serait nécessaire d’inspecter et d’améliorer l’infrastructure existante de manière appropriée. 

· En premier lieu, par rapport aux normes de conception des routes (au moins pour les routes d’état principales) ; il conviendra de définir d’autres dimensions de véhicules utilisées pour la conception et qui pourraient être appliquées pour évaluer et concevoir les itinéraires routiers respectifs pour des véhicules modulaires. 

· En second lieu, il conviendra de réaliser des calculs afin de comparer les avantages économiques et financiers de l’utilisation de véhicules modulaires et les dépenses supplémentaires nécessaires pour améliorer l’infrastructure routière afin qu’elle soit adaptée au transport modulaire. 

· En troisième lieu, il conviendra de réaliser des calculs sur l’impact de charges de 60 t sur l’infrastructure routière et les dépenses supplémentaires nécessaires. 

5.3 
Belgique
Un groupe de travail composé des administrations routières régionales et fédérales et de quelques centres de recherche et présidé par le Centre de Recherches routières a vu le jour fin 2005 dans le but d’examiner de façon objective les différents aspects que recouvre l’utilisation des PLL. Les véhicules étudiés sont composés de plusieurs modules standards et ont une longueur maximum de 25,25 m et un poids total maximum de 60 t.

L’étude a conduit à un bilan contrasté tant en ce qui concerne les aspects économiques ou sociaux que pour les impacts sur l’infrastructure (géométrie, revêtements, ouvrages d’art).

5.3.1
Aspects liés à la mobilité et à l’environnement

Les gains en matière de réduction de la congestion et de la pollution seraient probablement limités à l’échelle nationale, mais pourraient être appréciables sur certains axes forts chargés en poids lourds. Il est à noter que les PLL peuvent constituer une alternative intéressante pour la desserte de l’hinterland proche des ports, en particulier les ports d’Anvers et de Zeebrugge.

Les pouvoirs publics devront être attentifs à la concurrence que les PLL pourraient faire à des alternatives multimodales. Un transfert modal du rail et de la voie d’eau vers la route anéantirait probablement tout effet positif en termes de mobilité et d’environnement.

5.3.2
Aspects liés à l’économie

Dans la situation actuelle, il est impossible de chiffrer l’importance du bénéfice escompté. Seule une expérimentation suffisamment longue avec des PLL permettra d’y voir clair. Les conditions annexes qui limiteront le recours aux PLL détermineront l’intérêt réel de la part des transporteurs.

5.3.3
Aspects liés à l’infrastructure

De l’analyse des manœuvres des PLL, il ressort que sur autoroute, le comportement de manœuvre des PLL dans les échangeurs, aux entrées et sorties, ne diffère que peu par rapport aux véhicules traditionnels. Par contre, des problèmes peuvent apparaître sur le réseau secondaire où une partie de l’infrastructure, en particulier certains ronds-points et carrefours, ne répondront pas aux exigences des PLL. 

Dans la plupart des cas étudiés, les forces exercées par les PLL sur les structures des ponts satisfont à la norme NBN 5 de 1969 (4e édition), habituellement appliquée pour la construction des ponts en Belgique. Dans quelques cas, des PLL devraient être soumis à une limitation de vitesse. Une telle limitation est cependant difficilement applicable sur les autoroutes. 

De même, la majorité des PLL ne devraient pas être plus agressifs pour les revêtements routiers. Ceci dépend toutefois aussi du type de structure routière et de son état.

5.3.4
Aspects liés à la sécurité routière

Le rapport fait des recommandations en matière d’infrastructure, de conditions de circulation, de sélection, de formation (spécifique) et de perfectionnement des chauffeurs ainsi qu'en matière de prescriptions techniques des véhicules. Il suggère également de lancer une campagne d’information dans plusieurs médias afin d’informer les usagers et de les familiariser avec ce phénomène.

Dans ce contexte et vu le manque de données pour des aspects fondamentaux tels que notamment la sécurité routière, la mobilité et l’environnement, l’étude conclut qu’il serait prématuré de prendre, aujourd’hui, une position définitive au sujet des PLL. Elle prône ainsi une expérimentation strictement encadrée qui permettrait en revanche de récolter davantage d’éléments d’information même si elle ne permettra pas de répondre à toutes les interrogations soulevées. En effet, les conséquences à long terme sur la mobilité et l’environnement sont plus difficilement prévisibles avec une expérimentation, à cause des reports potentiels entre les différents modes de transport.

Actuellement toutefois, aucune décision n’a été prise pour l’organisation d’un quelconque test, bien que quelques itinéraires aient déjà été envisagés. La volonté politique fédérale actuelle est d’ailleurs de ne pas autoriser ce type de transport.

5.4  
Allemagne
Par RDir Dr Klaus Peter Glaeser, ORR Dipl.-Mathematiker Rolf Kaschner, RR Dipl.-Geograph Markus Lerner, RDir Dipl.-Ing. Christian Kurt Roder, RDir Dr Roland Weber, Dipl.-Ing. Dip.-Tropentechnologe Andreas Wolf, RDir Dr Ulf Zander

Effets de nouveaux concepts de véhicules sur l’infrastructure du réseau fédéral de grandes routes

Rapport final        
Institut fédéral de recherche sur les routes         (BASt)

Bergisch Gladbach    novembre 2006

5.4.1 
Introduction

En se basant sur les prévisions du rapport sur la circulation publié par le ministère fédéral des Transports, de la Construction et du Logement (devenu le BMVBS), le trafic de voyageurs augmentera d’environ 20 % entre 1997 et 2015 et le trafic de marchandises d’environ 64 %. D’après ces statistiques, le trafic de marchandises passera à environ 600 milliards de tonnes par kilomètre durant cette période, ce qui correspond à environ 33 % de plus qu’au cours de la première année. Cette augmentation concerne principalement le transport routier de marchandises. 

Certaines branches de l’industrie du transport et de l’expédition envisagent la possibilité de faire à l’avenir plus efficacement face à la croissance du transport de marchandises sur les principales routes fédérales allemandes en introduisant de nouveaux véhicules de transport plus gros ou un ensemble modifié des unités de transport déjà existantes. On observe actuellement des demandes spécifiques relatives à une augmentation de la longueur et des poids totaux autorisés des ensembles tracteur/remorque.

Si l’on se base sur les arguments qui y sont favorables, on peut dire qu’un nombre considérable de trajets de PL pourrait ainsi être économisé et que le besoin en espace nécessaire pour transporter un certain tonnage pourrait donc être réduit en conséquence. Il n’y a actuellement pas de demande générale concernant le changement de la hauteur maximale de 4,00 m ou de la largeur maximale des véhicules de 2,55 m.

Les associations préfèreraient actuellement combiner un ensemble tracteur/remorque conventionnel d’une longueur de 16,50 m ou un tracteur et une semi-remorque routière longue de 13,60 m avec une remorque longue de 7,80 m, donnant ainsi une remorque articulée, ainsi qu’un camion long de 12 m avec une remorque constituée d’un avant-train (double essieu avec dispositif de tirage et sellette d’attelage) et une remorque attelée. La longueur totale d’un ensemble de ce type sera de 25,25 m et son poids total autorisé pourra aller jusqu’à 60 t.

Nous examinerons ci-dessous les effets d’ensembles tracteur-remorque en ce qui concerne l’endommagement des routes et des ponts, l’obstruction de la circulation et la réduction de la sécurité routière. Si l’on se base sur les résultats des problèmes traités individuellement, des conclusions sont finalement tirées ayant pour objectif de réduire les recherches menées sur les problèmes non résolus. Ce rapport ne peut présenter aucun résultat concluant en ce qui concerne les problèmes relatifs à la construction des ponts, en particulier car les projets de recherche en cours réalisés par les instituts commandités ne sont pas encore terminés. 

5.4.2 Travail réalisé sur le domaine concerné

L’Institut fédéral de recherche sur les routes a été chargé par le ministère fédéral des Transports, de la Construction et des Affaires urbaines d’examiner les problèmes techniques causés par de nouveaux types de véhicules dans le réseau fédéral de routes principales. Considérant principalement les problèmes techniques devant être examinés, ni les avantages attendus pour les entreprises de transport, ni les attentes écologiques prévues en ce qui concerne la réduction de la consommation de carburant et des émissions de gaz d’échappement n’ont fait l’objet de cette enquête. 

Un groupe de travail intitulé « Possibilités pour l’utilisation et les effets des poids lourds de 60 t sur les routes principales fédérales » a été constitué au sein de l’Institut fédéral de la recherche sur les routes pour examiner l’utilisation d’ensembles tracteur-remorque. Ce groupe est composé de représentants des services « Ingénierie de la circulation », « Ingénierie automobile », « Technique des ponts et technique structurelle » et « Technique de construction des routes ».

En détail, les enquêtes réalisées par le groupe de travail se sont concentrées sur les problèmes suivants, problèmes qui auraient un rapport avec l’introduction d’ensembles tracteur-remorque :

· effets sur l’endommagement des routes ;

· effets sur l’endommagement des ponts ;

· capacité à utiliser les installations de circulation ;

· influence sur le flux de la circulation ;

· accidents.

5.4.3
Résultats

On a d’abord analysé les aspects ayant trait à la formation d’ornières pour pouvoir juger les effets sur l’endommagement de la route par des ensembles tracteur-remorque ayant un poids augmenté. Les expériences réalisées en laboratoire ont permis de conclure que les ensembles tracteur-remorque et leur succession concentrée d’essieux ne semble pas entraîner un plus gros endommagement des surfaces bitumées. 

Si l’on considère de plus que le nombre d’essieux nécessaire pour transporter une unité de marchandises d’une tonne augmente lorsque l’on utilise pour cela des ensembles tracteur-remorque et que les charges par essieu diminuent donc, le passage très fréquent des essieux de ce type de véhicule ne provoque donc pas plus d'ornières. Si l’on considère les forces intenses de l’essieu moteur appliquées à la construction de la route lorsque le véhicule monte une côte, il deviendra urgent d’ajouter un deuxième essieu moteur si le poids total autorisé dépasse 46 tonnes. 

De faibles endommagements sous forme de formation d’ornières n’affectent que la surface bitumée. Des endommagements importants sous forme de fissures dues à la fatigue se forment cependant au fond de la couche bitumeuse de base. Ce type d’endommagement peut continuer à se développer du fond jusqu’à la surface de la route à une vitesse relativement rapide et rendre nécessaires des réparations de la surface.  

D’une manière générale, les enquêtes menées ont révélé que les ensembles tracteur-remorque chargés à plein ou non entraînent une réduction de la contrainte routière et donc, des endommagements de la route en ce qui concerne le poids par rapport au cas des types de véhicule couramment utilisés de nos jours.  D’un point de vue purement statistique, les résultats relatifs à l’endommagement de la route avec la composition du trafic lourd actuel laissent estimer que la durée de l’utilisation des structures routières pourrait augmenter d’environ 5,25 % si l’on remplaçait à moyen terme 30 % des véhicules de 40 tonnes par des ensembles tracteur-remorque. 

D’autre part, des estimations des compositions du trafic résultant de l’introduction d’ensembles tracteur-remorque ont montré, qu’en dépit des économies réalisées sur les remorques individuelles, le tonnage total circulant quotidiennement dans le réseau routier (poids véhicule + charge réelle) resterait inchangé. On a trouvé pour le nombre de trajets que, en supposant qu’en 2015, environ 45 % du transport réalisé le sera par des ensembles tracteur-remorque, la quantité journalière moyenne de transport lourd (véh./j) sur les autoroutes fédérales pourrait être réduite d’environ 13 %. 

Ces observations théoriques sur la contrainte et l’endommagement des constructions routières résultant de l’introduction d’ensembles tracteur-remorque est cependant relativisée lorsque l’on observe le nombre en constante augmentation des véhicules lourds circulant sur les routes fédérales principales : le fait d’utiliser des ensembles tracteur-remorque permettrait de réduire la contrainte sur les routes pour transporter la même capacité et en même temps, on libèrerait plus d’espace et de capacité sur les routes puisque un plus petit nombre de véhicules serait nécessaire. 

Mais, l’espace, qui peut être considéré comme une capacité de transport potentielle, finirait par tôt ou tard disparaître en raison de l’augmentation générale du transport, la voie principale des autoroutes fédérales serait alors non seulement exposée chaque jour à un plus grand nombre de véhicules, mais aussi à un plus gros tonnage qu’avant. Cette situation finirait par entraîner l’endommagement des consolidations de route de manière absolue dans le futur – c’est-à-dire si l’on calcule en nombre d’années –, mais d’un point de vue relatif, beaucoup plus tôt – c’est-à-dire une fois la prestation de transport terminée. 

Le nombre total de ponts sur les routes fédérales principales et leur capacité porteuse pour des charges totales par véhicules augmentées doit être contrôlé afin d’examiner les effets qui résulteraient si des ensembles tracteur-remorque d’un poids total maximal de 60 t étaient autorisés sur les ponts. 

Les résultats de calculs de simulation déjà réalisés et disponibles ont révélé que si les ensembles tracteur-remorque de 60 t venaient à être autorisés, les réserves de capacité de charge des ponts existants sont réduites. Nous devons de plus supposer que dans toutes les structures des classes de pont 30, 30/30 et 45 ainsi que les ponts doubles et à plusieurs travées des classes de pont 60 et 60/30 dépassant une largeur de travée de 30 et 40 m, des contraintes pour les ensembles tracteur-remorque de 60 t dépassant les valeurs de conception pourraient intervenir. La condition de la structure doit dans ce cas être observée. Certains ponts à plusieurs travées en béton précontraint plus anciens construits avant 1980 révèlent des défauts dus au manque de considération pour les contraintes forcées causées par des différences de température, qui sont plus importants que ceux de systèmes récemment conçus.
Outre les ponts, il est également nécessaire de réaliser des enquêtes supplémentaires sur les tunnels des routes principales fédérales. En raison du volume de charge considérablement supérieur à celui des véhicules actuellement autorisés, il est à supposer que les exigences relatives à l’équipement de sécurité des tunnels vont augmenter (par exemple en raison d’un potentiel calorifique plus élevé). 

En ce qui concerne l’utilité des installations de circulation routière, on constate que les nouveaux ensembles tracteur-remorque disposent de propriétés peu favorables dans les virages en raison de la longueur des véhicules et des points d’inflexion supplémentaires. 

Aux intersections et aux carrefours giratoires, même de petits écarts des lignes de conduite optimisées ont poussé les conducteurs à emprunter la voie d’à côté ou l’accotement. Le fait de traverser ou de prendre un virage sur le côté peut présenter un risque pour les autres usagers de la route (particulièrement les piétons et les cyclistes) et peut également endommager l’équipement routier ainsi que le bord de la chaussée. 

Les enquêtes réalisées montrent que les installations routières ne peuvent être utilisées que par des ensembles tracteur-remorque équipés d’un essieu directeur. Si tourner à droite pour quitter une route principale à un carrefour en T ne pose aucun problème, on ne dispose plus d’aucune liberté de mouvement lorsque l’on tourne à droite pour s’engager sur une route principale. L’espace libre doit être utilisé dans sa globalité. 

Le même problème existe lorsque l’on circule dans de petits carrefours giratoires. Tourner à gauche et à droite est possible pour un ensemble tracteur-remorque équipé d’un axe traîné « dirigeable» ; l’espace disponible pour se déplacer doit cependant être exploité au maximum. La possibilité d’utiliser les zones situées sur les côtés de la route doit être prise en considération, même si c’est à un degré moindre. 

Il est impossible de traverser les intersections situées en agglomération, même en utilisant tout l’espace disponible pour le mouvement et la sécurité. 

Les nouveaux ensembles tracteur-remorque présentent également des problèmes lors de leur stationnement. Les places de stationnement réservées aux poids lourds étant de nos jours généralement trop courtes pour des véhicules d’une telle longueur, les conducteurs doivent garer leur véhicule plus long sur des emplacements situés le long et parallèlement aux voies de circulation qui ne sont pas disponibles partout ou sur les voies d’accès et de sortie des aires de stationnement qui n'ont pas été restructurées. Cette dernière situation doit être évitée pour des raisons de sécurité routière. 

En ce qui concerne le flux de la circulation et la sécurité routière, l’utilisation de nouveaux ensembles tracteur-remorque plus longs sur les autoroutes ne devrait pas poser de problèmes sérieux. Si l’on prend en compte le poids plus élevé des véhicules, les nouveaux ensembles tracteur-remorque devront être motorisés en conséquence et équipés d’un système de freinage fiable afin de ne pas gêner le flux de la circulation dans les pentes et les déclivités. 

Dans les réseaux routiers plus petits, l’utilisation de nouveaux ensembles tracteur-remorque longs entraînerait particulièrement des effets négatifs à des carrefours à niveau non signalés ainsi que sur des routes à chaussée unique et des routes rurales à deux voies. Les ensembles tracteur-remorque ayant un temps de dégagement plus long lorsqu’ils tournent pour quitter une route, pour s’y engager, pour passer un carrefour et pour traverser un passage à niveau, on peut s’attendre à constater des effets négatifs, particulièrement sur la sécurité routière, mais aussi sur le flux de la circulation. 

Lorsque l’on dépasse un ensemble tracteur-remorque long, il faut ajouter une distance de visibilité de 50 m par rapport au dépassement d’un semi-remorque normal car on a besoin de 0,8 s de plus.

Un autre problème réside dans le fait que les glissières et les barrières de sécurité existantes ne pourraient pas résister à la collision de véhicules plus longs et/ou plus lourds. Il n’existe pour le moment aucun système de retenue capable de résister à des ensembles tracteur-remorque de 60 t. D’un point de vue économique, il est impossible d’équiper l’ensemble du réseau du pays. Des systèmes d’assistance au conducteur modernes (assistance au freinage avec régulateur de vitesse actif, système de maintien sur la voie) pourraient contribuer à minimiser le risque et la gravité des accidents. 

En supposant que le risque d’accident des ensembles tracteur-remorque corresponde à celui des véhicules lourds d’aujourd’hui ayant un poids total maximal supérieur à 12 t, on peut estimer que les ensembles tracteur-remorque seraient impliqués dans 1,2 % des accidents causant des blessés, ce qui correspondrait à 255 accidents mortels sur les autoroutes fédérales. L’obligation d’utiliser des systèmes d’assistance au conducteur réduirait le risque et la gravité des accidents. 

5.5  
Grèce

Par Mr. Athanasios Kostis, Directeur Général du Support Technique au Ministère de l’Environnement, de la Planification et des Travaux Publics de la République Grecque

La Grèce respecte les opinions et les intérêts des pays qui favorisent l’idée d’introduire des véhicules plus longs et plus lourds dans leur système de transport.

Néanmoins, la Grèce désire exprimer sa forte opposition et ses doutes quant à son introduction universelle dans tous les pays Européens. Lorsque l’on considère un tel cas, il faut tenir compte des différences entre les Etats et considérer quelques aspects tels que :

· Les différences géologiques et morphologiques
· Les différences de conceptions et de constructions des infrastructures telles que routes, ponts ou tunnels.

· Les conséquences financières d’une telle décision et les coûts associés que les administrations routières devront assumées, etc.

La Grèce émet ses doutes que les considérations adéquates aient été prises en compte lors de la conception et de la construction de routes et de ponts construits il y a des décennies.
5.6  
Luxembourg

Par Paul Mangen pour le directeur de l’Administration des Ponts et Chaussées du Luxembourg, le Ministère des Travaux Publics, L-2012 Luxembourg

En ce qui concerne le document de la CEDR intitulé « Rapport sur les véhicules de 60 tonnes », l’Administration des Ponts et Chaussées du Luxembourg ne dispose d’aucune expérience ou d’étude sur le sujet.

D’un point de vue législatif, la loi du Luxembourg sur les routes, le « Code de la route » (www.legilux.lu -> Codes-loi), prescrit ce qui suit à propos des transports routiers modulaires : 

- Article 4 : la longueur maximale autorisée pour un transport modulaire sur route est de 18,75 m et ces véhicules doivent porter un panneau spécial.

- Article 12 : le poids maximal d’un transport modulaire de ce type est de 44 tonnes.

Aujourd’hui, le ministère des Transports doit autoriser tous les transports modulaires excédant ces paramètres principaux et d’autres paramètres moins importants.

En ce qui concerne l’infrastructure, le réseau routier existant est divisé de la manière suivante :

· 145 km d’autoroute, avec des échangeurs routiers tous les 3 à 5 km qui sont déjà saturés par 25 % du transport modulaire en transit. La longueur de 18,75 m est donc déjà considérée comme un danger car les files de poids lourds empêchent les autres véhicules de changer de voie ou d’accéder à l’autoroute et de la quitter. Cette situation dangereuse a poussé le ministère des Transports début 2007 à interdire de manière expérimentale le dépassement aux poids lourds à certaines périodes de la journée.

· 2 500 km de routes publiques, une petite partie de ces routes seulement étant adaptée à ce type de trafic. Aucun terminal permettant aux trains routiers de charger ou décharger leurs marchandises n’existe au Luxembourg. Les PL doivent donc quitter les autoroutes pour utiliser les routes publiques non adaptées.

L’infrastructure des autoroutes et des routes publiques luxembourgeoises a été construite conformément à la législation en vigueur et n’est pas adaptée au poids des trains routiers. Aucune modification, par exemple, de l’infrastructure autoroutière (ponts, etc.), n’est prévue.

Jusqu’ici, l’Administration des Ponts et Chaussées luxembourgeoise (département du ministère des Travaux publics) n’a prévu aucune étude sur les trains routiers longs et, pour les raisons exposées précédemment, ne prendra aucune mesure dans ce sens.

5.7 
Royaume Uni

Par M. Archie ROBERTSON, président de la Highways Agency, Londres

Le rapport sur les véhicules de 60 t fait ressortir la complexité des problèmes impliqués dans l’évaluation des conséquences de l’autorisation de véhicules plus lourds et plus longs. Le Laboratoire de recherche sur les transports (TRL) et le Centre de recherche en logistique, université Heriot-Watt, ont été chargés par le Département des transports (DfT) de réaliser une étude sur document sur le rôle potentiel de véhicules plus longs et plus lourds au Royaume-Uni.

L’étude examine :

· s’il existe un besoin fondamental en véhicules de marchandises plus longs et plus lourds au Royaume-Uni ;

· si les avantages d’autoriser des véhicules plus longs et plus lourds suffisent pour en compenser les inconvénients en prenant en compte les conditions dans lesquelles les véhicules pourraient être autorisés à circuler ; les impacts en matière d’économie, d’environnement et de sécurité ;

· les étapes nécessaires à suivre si leur utilisation devait être autorisée ;

· pour l’aider à réaliser cet examen, l’équipe responsable du projet rassemble l’opinion d’une série de parties prenantes clés, dont notamment les industries du transport de marchandises sur route et sur rail et les propriétaires d’infrastructure du Royaume-Uni ; 

· le Royaume-Uni est impatient de pouvoir continuer à débattre sur ce sujet important, une fois les études disponibles.

6. Conclusions

Le volume de marchandises transporté en Europe va augmenter de manière considérable dans les années à venir et donc contribuer à encombrer et à surcharger les routes. Le fait d’augmenter l’efficacité du transport routier des marchandises demeure un défi important pour toutes les autorités routières pour minimiser les effets négatifs sur le transport routier des marchandises.
Pour les pays de l’Union européenne, la directive relative au poids et aux dimensions, 96/53/CE, donne aux pays membres la possibilité d’autoriser les ensembles de véhicules longs dans un système modulaire.

La Suède et la Finlande ont obtenu de bons résultats avec les ensembles de PL longs au cours de ces dernières décennies. Des effets positifs ont été observés sur l’usure des routes, l’environnement, la sécurité routière, l’économie et la répartition modale. 
Les Pays-Bas ont commencé il y a quelques années à réaliser des essais de grande envergure avec le système modulaire. L’étude complémentaire se révèle jusqu’ici être en grande partie positive.
Trois Länder allemands sont en train de réaliser des essais impliquant des ensembles de véhicules longs. Les résultats de ces essais n’étaient pas encore disponibles pour cette étude. La Norvège et le Danemark sont les deux pays qui vont à présent réaliser des essais et d'autres pays vont eux aussi suivre.
Pour d’autres pays européens, le débat n’est pas encore terminé. Certains pensent que les PL modulaires ne contribueront pas à résoudre les problèmes du transport routier national de quantités toujours croissantes de marchandises et misent sur le transfert du transport de marchandises de la route sur les rails.

De la même manière, de nombreux pays ne veulent pas étendre les limitations de longueur et de poids. L’Autriche, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie et le Luxembourg ont exprimé une forte opposition. L’Allemagne et le Royaume-Uni étudient actuellement le problème mais n'ont pas encore tiré de conclusion générale.

Les auteurs de ce rapport espèrent qu’en se basant sur les expériences obtenues pendant plusieurs années en Finlande et en Suède, ce rapport stimulera et contribuera à la discussion sur le bien-fondé de l’autorisation des PL modulaires en Europe. 
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